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LE secrétaire général du mi‐nistère du Commerce, Jean‐Rémy Agamboué Nkanguel,a, récemment, ouvert un sé‐minaire de formation des‐tiné à renforcer les capacitésopérationnelles des chefs deservices et autres déléguésprovinciaux dudit ministère.Durant deux jours, il s'est agid'outiller les cadres de laditeadministration sur les diffé‐rentes procédures adminis‐tratives liées à l'exercice deleur fonction.
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DANS le cadre du projet derévision de l'acte uniformeportant organisation desprocédures collectivesd'apurement du passif(AUPC), la Côte d'Ivoire arécemment abrité la réu‐nion spéciale regroupantles dix États membresayant rati"ié le traitéOhada,  dont le Gabon pourla "inalisation dudit acte. Ces assises, qui ont vu laparticipation des expertsOhada, dont le GabonaisPonce Jean de Dieu BekaleMeyo, ont permis d'exami‐ner la pertinence des avisde la Cour commune dejustice et d'arbitrage(CCJA) sur cet acte uni‐forme tel que l'intègre leprocessus d'adoption.L'honneur est d'ailleursrevenu au  Haut juge de laCour commune de justiceet d'arbitrage notre com‐patriote Apollinaire Ondo Mvé de décliner la visionde son institution lors decette réunion spéciale.A la lecture de cette pré‐
sentation, il en est ressortila nécessité d'aligner lesprocédures collectives del'Ohada aux meilleurs pra‐

tiques internationales enadéquation avec la volontéde réhabiliter les entre‐prises. Et liquider rapide‐

ment celles dont la situa‐tion économique est irré‐m é d i a b l e m e n tcompromise. Plusieurs as‐pects ont attirés l'attentiondes experts notamment  laprocédure de conciliationet la mise en place d'unecommission nationale desmandataires judiciaires.Mais aussi des procéduresadaptées aux micro‐entre‐preneurs ainsi qu'un ré‐gime pour les  faillitesinternationales ouverteshors de l'espace del'Ohada. Autant de procé‐dures préventives et cura‐tives pour permettre uneplus grande sécurité juri‐dique aux opérateurs éco‐nomiques. Pour rappel, l'acte uni‐forme portant organisa‐tion des procédurescollectives d'apurementdu passif, qui fait l'objet del'actuelle révision, a étéadopté à Libreville, le 10avril 1998 et est entré envigueur le 1er janvier1999. Et les précédentesassises viennent en pré‐lude à la prochaine réu‐
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Les experts gabonais présents lors de la réunion spéciale
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Branchements anarchiques,
recrudescence des cou-
pures d’électricité, irrégula-
rité dans la distribution de
l’eau, amélioration du ser-
vice à la clientèle ( Mobile
Edan, factures électro-
niques…), renouvellement
de la concession…De pas-
sage à Libreville dans le
cadre de la 4e édition du
New York Forum Africa, le P-
CA de la SEEG a tenu à faire
le point des sujets de l’heure
avec les médias.LE président du Conseild’administration de la So‐ciété d’énergie et d’eau duGabon (SEEG), Patrice Fonl‐ladosa a animé, vendredidernier, au siège de l’entre‐prise, une conférence depresse a"in d’éclairer l’opi‐nion sur les problèmes ré‐currents que connaissent lesconsommateurs de Libre‐ville et de l’intérieur du pays.Il était question pour le P‐CAde la SEEG d’apporter, no‐tamment, des éclaircisse‐ments sur la situation des

branchements anarchiques. « Le taux de branchement
anarchique a augmenté de
60%. Il reste donc un sujet
permanent de travail. Mais,
depuis un moment, la société
a mis en place des équipes de
contrôle a!in d’éradiquer ce
!léau », a indiqué Jean‐PaulCamus. Sur la question ré‐currente de la qualité dou‐teuse de l’eau de la SEEGdont se plaignent égalementles ménages, le P‐CA, a af‐"irmé que la société estpourtant dotée de labora‐

toires d’expertise garantis‐sant la qualité de l’eau.« Nous ne travaillons pas
pour rendre les gens ma-
lades. Le programme d’ana-
lyse physico-chimique et
microbiologique de l’eau est
correctement respecté depuis
la sortie des usines de Ntoum,
jusqu’aux réservoirs de tête
PK6 et PK9, ainsi que sur l’en-
semble des quarante-sept
points de prélèvement du ré-
seau de distribution d’eau de
Libreville. De façon globale,
l’eau est saine et parfaite-

ment potable au Gabon », aaf"irmé Patrice Fonlladosa,non sans inviter les médiasà visiter lesdits laboratoires. La recrudescence des cou‐pures d’électricité et l’irré‐gularité dans la distributionde l’eau n’étaient pas enreste. Le directoire de laSEEG a rassuré de l’effecti‐vité, depuis 2014, des tra‐vaux à travers les septforages effectués à Ntoum,pour une meilleure fourni‐ture en eau dans certainsquartiers souvent en

manque (Alibandeng, Am‐bowè, Bel‐Air, Charbon‐nages, Ondongo, etc.). « La SEEG a engagé des opé-
rations d’extension et de ren-
forcement du réseau d’eau et
d’électricité depuis le mois
d’avril 2015. Les travaux qui
devront s’achever en décem-
bre de l’année en cours per-
mettront d’augmenter la
fourniture en eau et en élec-
tricité de cette zone », a ras‐suré le P‐CA de la SEEG.
EFFORTS* Patrice Fonlla‐dosa a tout de même rap‐

pelé les efforts déployés parl’entreprise a"in d’améliorerla qualité de service à laclientèle. C’est le cas du pro‐duit mobile Edan qui per‐met aux abonnés de payerles factures depuis leurs té‐léphones portables ; de l’en‐voi des factures par e‐mail etpar messagerie pour lesabonnés ayant des comp‐teurs classiques eau et élec‐tricité ; du centre d’appelgratuit qui reçoit enmoyenne cent vingt appelspar jour, ou encore du pro‐duit Airtel money de ventede tickets, qui va s’étendre àl’avenir à d’autres opéra‐teurs.S’agissant du renouvelle‐ment de la concession, Pa‐trice Fonlladosa s’estmontré plutôt con"iant.  «Il
ne s’agit pas de penser que
nous continuerons, ou que
nous prorogerons un contrat
de concession en tant que tel.
C’est quelque chose qui sera
sans doute différent du
contrat actuel, parce que le
secteur lui-même a changé.
Institutionnellement, le
schéma n’est plus celui de
1997. C’est normal, le temps
a passé, et il faut s’adapter au
changement», a‐t‐il af"irmé.

Patrice Fonlladosa se défend
Conférence de presse du PCA de la Société d’énergie et d’eau du Gabon (SEEG)
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Patrice Fonlladosa, P-CA de la SEEG (au centre) lors de sa conférence de presse.
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nion du Conseil des minis‐tres de septembre 2015qui, souhaitent les autori‐tés ivoiriennes, procéderaà l'adoption de cet acteuniforme. 


